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Grands sujets 

Des juges suppriment l’opposition municipale à Giberville 
Giberville est une commune du Calvados. Lors des récentes élections municipales, 80 % des électeurs se sont portés sur la liste communiste, qui a logiquement raflé l'essentiel des sièges au conseil municipal. L'essentiel mais pas tous : l'unique liste d'opposition menée par le Front national, a obtenu deux sièges. 
Toujours deux de trop pour certains 
Le tribunal administratif de Caen a annulé l'élection des deux conseillers municipaux du Rassemblement Bleu Marine, considérant qu'ils avaient commis de graves irrégularités. Les communistes les accusent en effet d'avoir inscrit des candidats sur les listes à leur insu. Au contraire, les accusés mettent en cause les pressions voire le chantage exercé par la majorité communiste sur les candidats. Le résultat est que la liste communiste disposera de 100 % des sièges du conseil municipal : une bien curieuse manière de veiller au respect du suffrage populaire. 
Cette affaire aurait pu rester anecdotique. Mais la vice‑présidente PS de l'Assemblée nationale et députée du Calvados, Laurence Dumont, va plus loin 

Elle a demandé une audience au ministre de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve, pour lui proposer de poser des obstacles aux candidatures dans le cadre de scrutins de liste. Elle propose notamment d'obliger chaque candidat à retirer lui‑même son récépissé de candidature, alors qu'aujourd'hui la tête de liste peut le faire à sa place. De cette manière, les services de la préfecture pourraient directement intimider les malheureux candidats pour leur demander s'ils sont bien sûr de leur choix ! Voilà qui aurait des airs de démocratie populaire. 
Les finances publiques de la France se portent mal 
L’an dernier, la Cour des comptes, alertait le gouvernement et les citoyens sur la dérive des comptes publics. Cette année, le rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques rédigé par les magistrats de la rue Cambon confirme les inquiétudes qui ne semblent pas avoir été prises en compte par les politiques. 

Quelles sont les principales inquiétudes de la Cour ? 
Tout d’abord, la réduction du déficit annoncée par le gouvernement est nettement moins importante que prévue. Selon la Cour, le déficit pourrait même s’élever à 4 % du PIB, en 2014, à supposer que la prévision de croissance se confirme. L’objectif de maîtrise du déficit pour 2015 risque donc de ne pas être atteint. 
Par ailleurs, la dette française a augmenté plus vite que celle de ses voisins et se situe au‑dessus de la moyenne européenne 
La Cour souligne également que les prévisions en matière de recettes fiscales sont encore surestimées, de 2 à 3 milliards. Enfin, de 2001 à 2013, la part des dépenses publiques dans le PIB français a fortement progressé tandis qu’elle a baissé en Allemagne. 
La Cour préconise d’engager des mesures structurelles d’économies 
Les 50 milliards d’économies promis par le gouvernement sont incertaines selon la Cour. Elles reposent pour 30 milliards sur des organismes, telles que l’Unédic ou les collectivités territoriales, dont les dépenses ne relèvent pas directement de l’Etat. La Cour préconise des mesures structurelles telles que la maîtrise de la masse salariale publique et une diminution des recrutements notamment dans les fonctions publiques territoriales et hospitalières. 
Des recommandations très politiquement correctes… 
S'agissant des collectivités territoriales, le rapport souhaite qu'elles diminuent leurs dépenses de fonctionnement et investissent à meilleur escient : c’est quand même une critique à peine voilée de la gestion des collectivités par les partis du système… 
Enfin, la Cour juge que les dépenses de santé pourraient être moins importantes tout en conservant la qualité du système, en développant par exemple les médicaments génériques. Pas sûr que le gouvernement avale la pilule. 

L’Institut de formation politique a fêté ses 10 ans 
2004‑2014 : voilà dix ans que l'institut de formation politique a été fondé. A l'origine, ce sont trois hommes de conviction, Alexandre Pesey, Jean Martinez et Thomas Millon, qui ont décidé de donner une école de formation à la droite. 
L'IFP est destiné à la formation de la jeunesse 

Il identifie recrute et forme des étudiants courageux, désireux de servir la France. Les critères de sélection ? Etre attaché aux principes de primauté de la personne, de liberté et de responsabilité. Et naturellement avoir la volonté de s'engager pour défendre ses convictions. Ce sont ainsi près de sept cent cinquante jeunes qui ont suivi les séminaires de formation depuis 2004. 
La qualité d'école de cadres de l'IFP est désormais largement reconnue 
Les formations dispensées sont en effet destinées tout à la fois à renforcer les convictions des jeunes, à leur enseigner les méthodes de base d'une action efficace et à tisser des liens entre jeunes de différentes sensibilités ou affiliations. L'IFP s'attache à constituer et à développer un réseau dépassant les clivages politiques et philosophiques internes à la droite. Une ambition que lui permet son indépendance à l'égard des partis politiques. 
Lors de sa soirée annuelle, vendredi dernier, l'IFP a décerné plusieurs prix récompensant l'engagement politique 
Tout particulièrement, le prix Razel de la toile. Ce prix récompense chaque année les auditeurs de l'IFP ayant effectué la meilleure campagne par Internet pour défendre leurs convictions. L'édition 2014 a été remportée par la gazette en ligne « Le Rouge et le Noir ». Cette dernière est devenue un site Internet de référence en matière de réinformation. Il est vrai que la « toile » est un espace où s'affirme la dissidence politique à l'égard de l'oligarchie au pouvoir. L'IFP prépare justement ses auditeurs à utiliser cette voie pour contourner la tyrannie médiatique. 
Brèves internationales 

Le projet sur la transition écologique confirme la réduction de l'énergie nucléaire 
Hier matin, le projet de loi sur la transition énergétique a été présenté en Conseil des ministres par Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie. Ce projet vise à établir un « nouveau modèle énergétique français » fondé sur une croissance verte et la réduction de la facture énergétique de la France. Les principaux objectifs du texte sont : la division par deux de la consommation d’énergie d’ici à 2050, la baisse de 40 % des émissions de gaz à effet de serre, la diminution de 30 % de la consommation d’énergies fossiles et enfin la baisse de la part du nucléaire de 75 à 50 %. Or, selon la fondation iFRAP, cette dernière proposition, naguère dictée par l'alliance de François Hollande avec les Verts, « coûtera de l’ordre de 27 milliards d’euros par an aux Français, qu’on utilise la poche du contribuable ou celle du consommateur… ». Tout l'inverse de la politique de réduction des dépenses publiques et de soutien au pouvoir d'achat ! 
Malgré le sectarisme de la gauche, Jacques Toubon pourrait devenir Défenseur des droits 
La proposition du président de la République de nommer Jacques Toubon Défenseur des droits à la suite du décès de Dominique Baudis a suscité des réactions d'intolérance à gauche. Les gardiens du temple de la pensée unique reprochent à l’ancien garde des Sceaux d’avoir voté contre le projet de loi abolissant la peine de mort (mais pas contre son article premier), ou encore contre la dépénalisation de l’homosexualité, comme François Fillon. Jean‑Jacques Urvoas, président de la commission des Lois de l’Assemblée nationale, aurait même demandé à Jacques Toubon de retirer sa candidature. Mais ce chiraquien historique, âgé aujourd’hui de 73 ans, n’a pas l’intention de s’exécuter. Conformément à la Constitution, la nomination doit être validée par les commissions compétentes de chaque assemblée. La proposition n’est rejetée que si l’ensemble des votes négatifs correspond à au moins trois cinquièmes des suffrages. Les parlementaires socialistes oseront‑ils manifester ainsi leur sectarisme ? 
Brèves internationales 
Les autorités de Kiev vont interrompre leur opération militaire dans l'est de l'Ukraine 
A l’issue d’un entretien téléphonique avec Vladimir Poutine, Petro Porochenko, nouveau président ukrainien, a annoncé un cessez‑le‑feu dans l’est du pays. Cette mesure s’inscrit dans le plan de paix mis en place par le milliardaire fraichement élu. La semaine dernière, les affrontements entre Ukrainiens et rebelles pro‑russes ont atteint leur paroxysme, avec la destruction d’un avion militaire ukrainien par un missile faisant 49 morts. En représailles, l’ambassade russe à Kiev a été attaquée par des manifestants. Des journalistes russes ont également été tués. L’Ukraine semble donc vouloir calmer le jeu, à tel point que le ministre des Affaires étrangères ayant insulté Vladimir Poutine a été remplacé au sein du gouvernement. Une volonté compréhensible quand on sait que Gazprom a décidé de ne plus fournir que les volumes de gaz payés à l’avance, en raison d’une dette impayée de 4,5 milliards de dollars. 
L’Algérie pourrait acheter des chars allemands 
Selon le quotidien Handelsblatt, la société allemande Rheinmetall est sur le point de conclure un contrat pour la fabrication, en Algérie même, de près de mille véhicules blindés de type « Fuchs 2 ». Le chiffre d'affaires correspondant s'élèverait à 2,7 milliards d'euros, qui s'ajoutent à d'autres contrats également en cours de négociation entre l'industrie allemande et le gouvernement algérien : Thyssenkrupp devrait livrer deux frégates, et Daimler devrait fournir l'armée algérienne en véhicules. A ce stade, Arnaud Montebourg n'a pas protesté contre la signature de ces contrats au détriment de l'industrie française. Avec la générosité de la France à l'égard de l'Algérie et de sa nomenklatura, on peut s'étonner que ce soit l'Allemagne qui rafle la mise. 
La phrase du jour 
est de Guillaume Faye 
Sur son nouveau blogue, l'intellectuel de la nouvelle droite s'est livré à une analyse électorale, suite aux élections européennes. Plus particulièrement, il s'interroge sur la capacité pour le Front national d'arriver au pouvoir en 2017. Je cite : « Si le FN maintient la "stratégie de l’huître" (refus de toute alliance) et si aucune formation, sauf cas locaux et individuels, ne veut s’entendre avec lui, il lui sera difficile d’atteindre la barre fatidique des 50 %, notamment au second tour de la présidentielle ». Fin de citation. Une stratégie d'alliance qui n'est pas synonyme, pour Guillaume Faye, de renoncement à une ligne politique dissidente. Il invite au contraire Marine Le Pen à poser clairement son programme de gouvernement. 
Le mot du jour 

simplification 
Le député socialiste Laurent Granguillaume a été nommé cette semaine co‑président du Conseil de la simplification pour les entreprises. Il remplace à ce poste Thierry Mandon, qui a récemment été promu secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat et à la simplification. A ce titre, Monsieur Mandon est évidemment chargé de « simplifier les normes et les procédures et [d']alléger les charges réglementaires ». Vous avez dit allègement des procédures ? Eh bien, dans ses nouvelles fonctions, le secrétaire d'Etat pourra s’appuyer sur la direction chargée de la simplification au secrétariat général du gouvernement. Et pour relayer sa politique, il compte sur un réseau de responsables de la simplification dans toutes les administrations de l’Etat. Un peu comme toute entreprise du CAC 40 a son responsable « développement durable » et son responsable « diversité » : un mot à la mode mais dont on peine à saisir les effets concrets. 
Le chiffre du jour 
c'est 80 km/h 
80 km/h, c’est la limitation de vitesse qui sera prochainement expérimentée sur certaines voies supposées particulièrement dangereuses, conformément au souhait du ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve. Cette mesure est présentée comme devant permettre de sauver jusqu’à 400 vies par an. 
La bonne nouvelle du jour 

est astronomique 
C'est l'arrivée de l'été ! Samedi 21 juin aura lieu le solstice d'été, l'axe de la terre étant tel que l'hémisphère nord est exposé plus longtemps au soleil, lequel est plus haut dans l'horizon ! Nous sommes donc à la période de l'année où les jours sont les plus longs ! 
